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AU NOM DES VICTIMESDOSSIER
ARGENTINE, CHILI, 
URUGUAY   
La place de la victime :  
deuil et paysage  
(suite)
perspective linéaire, s’avère ici soumis à une radicale désorientation grâce à l’usage 
de mouvements panoramiques circulaires enfreignant la « règle des 180 degrés21 ». 
La confusion des personnes grammaticales et le décentrage du point de vue ont pour 
effet d’ouvrir, d’une part, l’expérience personnelle à une dimension d’intersubjec-
tivité et, d’autre part, la place du sujet à un champ de l’expérimentation – un espace 
quelconque, selon l’expression de Deleuze, « un espace de conjonction virtuel, saisi 
comme pur lieu du possible22. »
Tout le projet de Los rubios peut se résumer à cette tentative de transférer la 
question de la personnalité – celle d’Albertina, mais aussi celle de ses parents absents 
et de leurs camarades de lutte – à un « espace quelconque » où les liens et les affects 
peuvent faire l’objet de ce que Deleuze appelle « un acte de foi » : une inversion émo-
tionnelle et politique orientée vers ce qui, dans un devenir, est ouvert. Peut-être que 
cette transformation du lieu monumental en « espace quelconque » est aussi le projet 
où convergent les pratiques architectoniques et cinématographiques ici analysées : 
non pas parce qu’elle tente d’effacer les marques de l’inscription monumentale, mais 
parce qu’elle leur confère une performativité radicale. Dans le cas d’Albertina, cet 
« espace quelconque » demeure spécifique et individuel (généalogique), mais c’est 
une individualité qui s’ouvre, grâce à une décision politique et esthétique (un acte 
de foi) à des collectifs au caractère expérimental et performatif. 
Comment penser les diverses fonctions de la forme paysage dans cette trame, 
entre la monumentalisation du deuil et une mémoire construite comme pratique 
errante ? Dans sa critique du Parc Villa Grimaldi, Nelly Richard suggère que les 
jardins et les mémoriaux ne sont que des figures rhétoriques conventionnelles pour 
« apaiser le souvenir [ jusqu’à] ce qu’il se fonde dans l’indifférence sédimentée de 
l’oubli d’une ville ordinaire23. » Néanmoins, dans cet article nous avons tenté de 
souligner l’effet profond que la rupture du pacte sépulcral suppose pour les formes 
« naturelles » auxquelles le paysage confère un sens commun. On peut entrevoir cet 
effet mutuellement corrosif sur la terre et le signe dans les images de l’essai photogra-
phique de Marcelo Brodsky, « El Bosque de la Memoria » (2000), prises dans le bois 
qui porte ce même nom, créé quatre ans auparavant dans les environs de Tucumán, 
une des provinces argentines les plus affectées par la répression dictatoriale. Dans 
les lettres que les familles et les amis ont accrochées aux arbres plantés en hommage 
aux disparus de Tucumán, la vie organique a commencé à imprimer ses traces et à 
effacer les mots. Mais plutôt qu’un souvenir manqué, « sorte de seconde disparition 
de ceux qu’on voulait rappeler24 », comme le suggère Brodsky, ses photographies 
semblent révéler quelque chose de plus incisif et de plus complexe, difficile à mettre 
en mots parce que la parole elle-même, dans son impossibilité à trouver une assise 
sur terre, est en jeu. La terre consume les noms : néanmoins, les photographies de 
Brodsky, avec leurs cadrages courts et intimes, nous font douter et nous ne savons 
plus s’il nous faut lire cet effacement comme un acte d’agression ou d’une infinie 
tendresse. ❚
(21) Cf. Karel Reisz, Gavin Millar, 
The Technique of Film Editing, 
New York, Hastings, 1968, p. 216 ; 
Stephen Heath, Questions of 
Cinema, Bloomington, Indiana 
University Press, 1981, p. 19-75.
(22) Gilles Deleuze, Cinéma I : 
l’image-mouvement, Paris, Minuit, 
1983, p. 155.
(23) Nelly Richard, « Sitios de 
la memoria, vaciamiento del 
recuerdo », op. cit., p. 12. 
(24) Marcelo Brodsky, Nexo, 




24 mars 1976 : coup d’État militaire. 
Quatre juntes vont se succéder 
pendant sept ans. Les trois forces 
armées sont représentées. 
30 avril 1977 : Création de 
l’Association des Mères de la Place 
de Mai.
22 octobre 1977 : Création de 
l’Association des Grands-mères de la 
Place de Mai.
Avril-juin 1982 : Guerre des Malouines 
entre l’Argentine et la Grande 
Bretagne. Défaite de l’Argentine.
10 décembre 1983 : Raúl Alfonsín, 
membre de l’Unión Cívica Radical, 
devient le premier président de la 
République après la dictature.
Septembre 1984 : remise du rapport 
de la Commission Nationale 
sur la Disparition de Personnes 
(CONADEP) au président de la 
République.
Avril à décembre 1985 : procès aux 
anciens commandants en chef des 
trois premières juntes des juntes au 
pouvoir.
Décembre 1986 : vote de la loi dite de  
« Point Final ».
Juillet 1989 : Carlos Menem, du Parti 
Justicialiste, devient président de la 
République. 
Décembre 1990 : grâces 
présidentielles des commandants 
condamnés lors du procès de 1985 et 
de centaines de militaires jugés, mais 
acquittés. 
Avril 1995 : création de l’organisation 
H.I.J.O.S (Hijos por la verdad y la 
justicia contra el olvido y el silencio). 
Déclarations du commandant 
en chef des armées Martin Balza 
reconnaissant les responsabilités 
des forces armées dans la répression 
dictatoriale.
Mai 1995 : Réélection de Carlos 
Menem à la présidence.
Mars 1998 : dérogation des lois de 
Point Final et d’Obéissance due, mais 
sans effet rétroactif. 
Juin et novembre 1998 : Jorge Rafael 
Videla, premier président de facto 
de la dictature, et Emilio Eduardo 
Massera, membre de la première 
junte, sont arrêtés pour des cas 
d’enlèvements d’enfants pendant la 
dictature.
25 mai 2003 : Néstor Kirchner, 
membre du Partido Justicialista, 
devient président de la République. 
Août 2003 : le parlement national 
argentin déclare la nullité des lois de 
Point Final et d’Obéissance due.
Septembre 2003 : la Chambre 
fédérale de Buenos Aires ordonne la 
réouverture de deux grandes causes 
judiciaires (École de Mécanique 
de la Marine et Premier corps de 
l’Armée) pour violations des droits de 
l’homme.
24 mars 2004 : « Récupération » 
de l’ancien centre clandestin de 
détention de l’École de Mécanique de 
la Marine et création par la suite de 
l’Espace pour la mémoire et les droits 
de l’homme. De nombreux centres 
clandestins de détention à travers 
tout le pays deviennent des musées 
ou des espaces mémoriels.
Juin 2005 : la Cour Suprême déclare 
l’inconstitutionnalité des lois 
de Point Final et d’Obéissance 
due. Cette décision relance les 
procédures judiciaires à l’encontre 
de personnes ayant participé à la 
répression dictatoriale. Les procès se 
multiplient dans tout le pays.
CHILI
4 septembre 1970 : Salvador Allende, 
candidat de l’Union Populaire 
devient président de la République. 
11 septembre 1973 : coup d’État 
militaire. Constitution d’une junte 
militaire de gouvernement avec le 
général Augusto Pinochet à la tête du 
pouvoir.
4 janvier 1978 : plébiscite de soutien 
à la Junte suite aux condamnations 
de l’ONU du Chili pour violations des 
droits de l’homme.
19 avril 1978 : vote du décret-loi 
n°2191, dit « loi d’amnistie ».
22 août 1983 : formation de l’Alliance 
Démocratique qui réunit pour la 
première fois le Parti Socialiste et le 
Parti Démocrate Chrétien. 
5 octobre 1988 : plébiscite, victoire du 
« Non ».
14 décembre 1989 : élections 
présidentielles, victoire de la 
Concertation. Patricio Aylwin, 
démocrate-chrétien, devient 
président de la République. 
25 avril 1990 : création de la 
Commission nationale de vérité et 
réconciliation, aussi connue sous le 
nom de Commission Rettig.
5 mars 1991 : publication du 
rapport de la Commission Vérité et 
Réconciliation.
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11 décembre 1993 : Eduardo Frei-
Tagle, candidat démocrate-chrétien 
de la Concertation, devient président 
de la République.
30 mai 1995 : condamnation du 
général Contreras (ancien chef 
de la police secrète pendant le 
régime dictatorial DINA) pour 
l’assassinat du ministre de l’Union 
Populaire Orlando Letelier en 1976 à 
Washington.
10 mars 1998 : le général Pinochet 
prend sa retraite des forces armées. 
Le 11 mars Augusto Pinochet devient 
sénateur à vie.
18 octobre 1998 : arrestation du 
général Pinochet à Londres suite à la 
demande du juge espagnol Baltasar 
Garzón.
16 janvier 2000 : Ricardo 
Lagos, candidat socialiste de la 
Concertation, devient président de la 
République.
3 mars 2000 : retour du général 
Pinochet au Chili.
1er décembre 2000 et 29 janvier 2001 : 
inculpations du général Pinochet par 
le juge chilien Juan Guzmán.
9 juillet 2001 : abandon des 
accusations contre le général 
Pinochet pour raisons de santé. 
2005 : Pinochet est arrêté pour 
évasion fiscale et falsification de 
biens publics.
11 mars 2006 : Michelle Bachelet, 
candidate socialiste de la 
Concertation, devient présidente de 
la République. 
Janvier 2010 : Inauguration du Musée 
de la Mémoire
11 mars 2010 : Sebastián Piñera 
devient le premier président de la 
République de la droite chilienne 
depuis la fin de la dictature.
11 mars 2014 : Michelle Bachelet 
est à nouveau élue Présidente de la 
République, mais cette fois pour un 
nouveau parti dans lequel se trouvent 
des membres de l’ex-Concertation et 
d’autres partis de la gauche chilienne.
URUGUAY
Novembre 1971 : Juan María 
Bordaberry, candidat du Parti 
Colorado, devient président de la 
République. 
Début de l’année 1972 : l’organisation 
armée Movimiento de Liberación 
Nacional-Tupamaro est en grande 
partie neutralisée par les forces 
armées et de sécurité.
27 juin 1973 : coup d’État de la junte 
militaire initiant la dictature civilo-
militaire. Juan María Bordaberry est 
toujours président de la République. 
12 juin 1976 : Alberto Demicheli 
devient président de facto de la 
République par intérim. 
1er septembre 1976 : Aparicio Méndez 
devient président de facto de la 
République. 
30 novembre 1980 : Plébiscite. 
Victoire du « Non » début de 
la transition vers un régime 
démocratique, mais toujours sous le 
régime dictatorial. 
1er septembre 1981 : le général 
Gregorio Álvarez devient président 
de la République pour les trois 
années de transition.
1984 : élections gagnées par le Parti 
Colorado. 
1er mars 1985 : Julio María 
Sanguinetti, membre du Parti 
Colorado, devient président de la 
République. 
1986 : vote de la loi 18.548 de la  
« Caducité de la Prétention Punitive 
de l’État », communément connue 
comme « loi d’impunité » ou « loi de 
caducité ». 
Novembre 1989 : Luis Alberto Lacalle, 
membre du Parti National, devient 
Président de la République. La même 
année est publiée par une association 
de défense des droits de l’homme, 
Servicio paz y Justicia, un rapport sur 
la répression dictatoriale Uruguay-
Nunca Más.
9 août 2000 : création de la 
Commission pour la Paix.
31 octobre 2004 : Tabaré Vázquez 
devient Président de la République. 
Il est le premier président qui ne 
provient pas des deux grands partis, 
Colorado et national. Il appartient 
à un parti de gauche, Encuentro 
Progresista-Frente Amplio-Nueva 
Mayoría.
2007 : procès des anciens présidents 
de facto Bordaberry et Gregorio 
Alvarez, ainsi que d’autres militaires 
accusés de violations des droits de 
l’homme. 
Inauguration du Musée de la 
Mémoire (MUME) à Montevideo.
1er mars 2010 : José Mujica, membre 
du Frente Amplio, devient président 
de la République. Il a été membre 
de l’organisation armée MLN-
Tupamaros. 
